[image: image1.jpg]) CAPEB




	

	



	
	
	

	Réf.
	JC. CONDOU
	26 novembre 2013

	NOTE aux Capeb départementales et régionales 
Le Président
	

	
	

	Objet > 
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La mobilisation syndicale de l’automne a été marquée par de nombreux rebondissements et évènements qu’il faut résumer pour vous permettre, à vous responsables syndicaux, de bien expliquer le sens de notre action aux artisans qui s’interrogent forcément.
Et le climat général, qu’il soit politique avec un gouvernement en recherche de cohérence et de constance, et peut-être même de cap, ou qu’il soit social avec des mouvements populaires spontanés ou téléguidés, ne simplifie pas la compréhension de notre propre engagement.
Aussi, entre les réunions avec le ministre du Budget, les dernières réunions importantes de l’UPA, celle du Bureau confédéral ce vendredi 22 novembre, et la rencontre de ce lundi avec l’UPA chez le Premier Ministre, il nous a paru utile de faire un point d’information et de synthèse.

D’abord, depuis la mobilisation du 13 septembre, la CAPEB n’a pas eu le moindre répit pour exiger des réponses positives du gouvernement.

Nos revendications étaient (et sont toujours) multiples. Elles concernent la relance de l’activité par le retour à la confiance des particuliers.


En priorité, c’est la TVA à taux minoré sur la rénovation qui est notre proposition « phare ». Mais, c’est aussi l’ensemble des mesures concernant l’activité du marché de la rénovation (CIDD – ECO PTZ – PTZ+ etc).
Nous vous avons informés très régulièrement du travail incessant de la CAPEB pour convaincre le gouvernement de nous donner satisfaction avec la TVA à 5,5 %.
Toutes les rencontres avec l’entourage du Président de la République, les nombreux échanges avec M. CAZENEUVE, le ministre du Budget et ses équipes et Mme PINEL, les multiples échanges avec les Parlementaires dans le cadre du projet de loi de Finances (autant de rendez-vous auxquels vous avez beaucoup contribué) ont systématiquement été obtenus en raison de la mobilisation massive des artisans et des CAPEB partout en France.

Même si nous n’avons pas tous la même conception de la façon de poursuivre notre action, et si des débats parfois animés ont eu lieu sur telle ou telle initiative destinée à nous faire entendre, nous avons systématiquement utilisé tous nos mouvements syndicaux, nationaux ou plus localisés, pour convaincre les Pouvoirs publics de la détermination des artisans et donc des réponses urgentes à leur apporter.
Les avancées en matière de TVA



Il ne parait pas inutile de rappeler un principe de base applicable à tout responsable syndical, à la CAPEB ou ailleurs. Lorsqu’on engage une action syndicale forte, on doit prendre conscience qu’il est rarissime, au moins en démocratie, d’obtenir la totalité de ce que nous demandons. Il est donc essentiel de rendre les succès obtenus les plus éclatants possibles et de les valoriser auprès des artisans qui se sont engagés avec nous.
Il en est donc de la TVA comme de toute autre revendication. L’interprétation du « verre à moitié vide ou à moitié plein ». A ce jour, nous n’avons pas obtenu le taux minoré sur toute la rénovation. Et ce n’est pas faute d’avoir agi partout, sans relâche, pour y arriver.

Mais vous avez sans doute suivi notre engagement sans la moindre concession pour concrétiser la TVA à 5,5 % pour la rénovation énergétique. Il y a un mois, il était hors de question de l’obtenir et Bercy l’envisageait encore moins que d’autres.

Nous ne reviendrons pas sur les nombreuses péripéties et le combat, au sens premier du terme, pour l’emporter. Vous avez eu les informations sur l’accord officiel donné par M. CAZENEUVE pour étendre le dispositif aux travaux induits. Là encore, prenons conscience que sans combat de haute lutte, cette mesure n’existait pas.
Selon les estimations, c’est 40 % environ de l’activité de l’artisanat qui est ainsi potentiellement stimulée. Et, pendant que nous poursuivons l’action, il est indispensable de préparer les artisans à valoriser cette mesure fiscale. Il serait grave que d’autres, plus « commerciaux » et souvent moins compétents, en profitent au 1er janvier laissant aux artisans la part congrue en sous-traitance faute de préparation stratégique.
Nous avons tout fait pour que ce champ recouvre celui de la rénovation dans le logement social, mais en pure perte puisqu’il fallait que le gouvernement trouve 400 millions de plus. Nous reviendrons à la charge dans les derniers débats du Parlement.

Par ailleurs, vous aurez observé l’âpre négociation pour obtenir une transition de 7 % à 10 % en douceur. Nous aurions pu nous limiter, « droits dans nos bottes », à exiger sans nuance la TVA à 5,5 % sur tout. Mais, il nous fallait aussi anticiper cette éventualité du passage à 10 % sinon la fin de l’année eût été catastrophique en termes de gestion des factures. C’est pourquoi, nous avons exigé une période transitoire. Et après les premiers refus, nous l’avons obtenue finalement.
Les travaux pourront ainsi encore être facturés à 7 % au début 2014 s’ils ont fait l’objet d’un devis signé et d’un acompte de 30 % versé avant la fin de l’année et si les travaux sont effectués avant le 1er mars.

Dans les derniers débats à l’Assemblée nationale, nous essaierons d’obtenir encore un mois supplémentaire, a minima pour les travaux réalisés en extérieur.

Certains députés (surtout de droite) défendront encore la TVA à 5,5 % sur toute la rénovation mais le réalisme nous impose de voir que la majorité s’en tiendra à la position de M. CAZENEUVE. Certes, nous sommes encore loin du bout de nos revendications et de nos espoirs mais, en nous replaçant quelques mois en arrière, nous pensons que ces avancées sont autant de victoires auxquelles vous êtes totalement associés et qu’il nous faut valoriser comme telles. Vous lirez par ailleurs sur ARTUR les positions de la FFB qui a eu peu de scrupules pour s’arroger cette victoire.
Et vous observerez au passage que la FFB essaie de reprendre la main après toute cette période où seule la CAPEB était au-devant de la scène. Elle a proposé la signature d’une pétition sur la concurrence étrangère. C’est de bonne guerre mais nous espérons que les artisans n’ont pas la mémoire courte et qu’une simple initiative de la FFB, cousue de fil blanc, ne va pas balayer dans l’esprit des artisans tout le crédit que la CAPEB a gagné dans son combat depuis le 18 janvier 2013, sans oublier que ce sont les grandes entreprises qui ont contribué grandement à la venue en France des entreprises sous-traitantes étrangères.
Mais nous vous faisons confiance pour expliquer aux artisans qu’il serait dangereux « d’abandonner la proie pour l’ombre ».

Et les autres revendications ?
Dans quelques jours, le débat parlementaire sur le projet de loi de Finances sera clos. Mais, toutes les autres revendications restent encore à aboutir.
En analyse réaliste, la CAPEB doit admettre que, malgré sa force et son influence, ce que personne ne peut contester aujourd’hui (il suffit d’observer le « marqueur » des medias pour s’en rendre compte), les autres propositions relèvent de l’interprofessionnel. Qu’il s’agisse de concurrence déloyale, des auto- entrepreneurs, du poids des charges sociales, du CICE, de la cotisation allocations familiales, de la CFE, du financement des entreprises par les banques ou de la pénibilité, il fallait à tout prix que l’UPA prenne le relais.
Poursuivre résolument la campagne : « Les sacrifiés »

Sous l’insistance forte et répétée de la CAPEB, l’UPA a finalement lancé la pétition « sacrifiés mais pas résignés ». Puisqu’il était difficile de repartir dans la rue avec les autres professions, l’idée de la pétition s’est imposée. Après tout, les « poussins », avec une campagne largement artificielle et moins mobilisatrice que la nôtre, ont déstabilisé le gouvernement.
La couverture médiatique au lancement de l’opération de l’UPA a été spectaculaire. Nous avons bénéficié, il faut le dire, de la « préparation du terrain » par les CAPEB depuis plusieurs mois et du contexte de trouble social plus général.
Nous sommes, à ce jour, plus de 140 000 à avoir signé et le gouvernement nous a montré ces jours-ci, à plusieurs reprises, qu’il craignait beaucoup cette action.
C’est d’ailleurs pour cela que le Premier Ministre a reçu lundi 25 novembre l’UPA.

Certes, il l’a fait dans le cadre des partenaires sociaux, mais c’est à la demande insistante de l’UPA, « sacrifiés » à l’appui, qu’il a initié cette vaste consultation.

A cette occasion, l’UPA ne s’est pas satisfaite de la promesse de l’ouverture d’un vaste chantier sur l’assiette des charges fiscales et sociales. Elle a exigé deux mesures immédiates pour répondre à l’urgence des situations graves et obtenir une preuve concrète que les Pouvoirs publics ne se contentent pas de promesses.

Les mesures les plus urgentes sont : 
· Le CICE pour tous les indépendants dès 2014 (Bercy a sorti sa calculette et a annoncé le coût : 800 millions d’euros mais il suffirait d’écrêter le plafond de 2,5 SMIC, ce qui ne serait pas un drame pour les bénéficiaires actuels, et ce qui permettrait de trouver la somme) ;
· La suppression des charges sur les dividendes des gérants majoritaires et la non taxation de la part du BNC (bénéfice non commercial) réinvestie dans l’entreprise.

Si vous avez observé les commentaires de l’UPA et de la presse après la rencontre, vous aurez noté la fermeté de l’UPA sur ces demandes et la confirmation qu’on devait poursuivre la campagne des « sacrifiés ».

A cet égard, faites signer, encore et encore, les artisans et leur famille. Le gouvernement a demandé à l’UPA de stopper cette démarche, ce qui prouve son impact et doit décupler notre ardeur.

Quelle action pour les semaines à venir ?

Dans le cadre de l’action de la CAPEB, et après les débats de la CNAGS, un groupe de travail, composé de présidents départementaux et régionaux, s’est réuni le 30 octobre.

Après une réflexion approfondie, il a envisagé entre autres, une action symbolique à Paris le 11 décembre, soit auprès du Président de la République, soit du Premier Ministre, avec la présence des Présidents de chaque CAPEB.

Tout ceci dépendait évidemment de l’évolution des évènements et se situait avant le lancement de l’action de l’UPA. Qu’en est-il à ce jour ?

La rencontre avec le Premier Ministre a eu lieu au niveau de l’UPA. Il est difficile d’imaginer aujourd’hui une rencontre de plus avec la CAPEB. Un projet de rencontre entre le Président de la République et l’UPA est en cours de préparation.

La CAPEB a proposé que cette visite de l’UPA à l’Elysée soit l’occasion précisément d’une action symbolique. A la mi-décembre, nous aurons plus de 150 000 signatures. Il eût été intéressant de les apporter au Président de la République en présence de tous les Présidents départementaux des 3 ou 4 organisations professionnelles membres de l’UPA.
Là aussi, soyons réalistes, à la mi-décembre le débat sur le projet de loi de Finances, donc sur la TVA, sera clos. Ce serait donc un anachronisme de se présenter au nom de la CAPEB devant un des plus hauts responsables du pays sur ce thème.
Et, puisque toutes les autres revendications sont interprofessionnelles, et que nous avons une force d’impact politique incontestable avec la pétition des « sacrifiés », nous avons beaucoup insisté pour que cette demande symbolique à Paris se fasse au niveau de l’UPA.
Au moment où nous faisons ce point avec vous, la décision n’est pas encore prise et, si cette action doit se confirmer, il faudra que cela soit rapide.
Voilà la mise au point que nous souhaitions faire. Tout n’est pas parfait mais il y a dans tout cela des motifs d’encouragement à continuer. Le gouvernement a incontestablement dans son « radar » l’artisanat et le commerce de proximité, et l’artisanat du bâtiment en particulier.
Nous allons continuer le combat parce que la situation économique l’exige mais, rappelons-le, comme toujours les résultats syndicaux ne viendront pas tous d’un seul coup. Il nous faut faire preuve de patience, de ténacité et surtout de solidarité et d’unité. 

C’est seulement à ce prix que nous réussirons à progresser. Et nous progresserons encore !
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